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1°/- Liberté de religion (Art. 9 CEDH) : Insuffisante
prévisibilité de la législation sur la taxation des « dons
manuels », en particulier dans son application aux
« Témoins de Jehova »       
1 La taxation d’office des « dons manuels » perçus par l’association des « Témoins de Jehova 
» et le redressement fiscal subséquent est source d’une violation de l’article 9 (liberté
de religion) imputable à la France. De façon remarquable, la Cour européenne des
droits de l’homme a d’abord identifié une ingérence au sein de la liberté de religion
 puisque,  « compte  tenu  du  montant  des  sommes  réclamées  par  l'administration  fiscale  en
l'espèce » (§ 53 – cette somme s’élevait, in fine, à 16,7 millions d’euros), « la taxation des
dons  manuels  a  donc eu pour effet  de  couper  les  ressources  vitales  de  l'association,
laquelle n'était plus en mesure d'assurer concrètement à ses fidèles le libre exercice de
leur culte », ceci alors que « les dons litigieux constitu[e]nt la source essentielle de
financement de l'association par les fidèles » (§ 53). La condamnation de la France va se
cristalliser dès le premier stade de l’examen de la conventionalité de cette ingérence.
En effet, la Cour estime que la mesure litigieuse de taxation d’office ne reposait pas
sur un texte suffisamment précis et prévisible (§ 66-76 – en l’occurrence, l’article
757 du code général  des impôts,  dans son application aux personnes morales et  tel
qu’interprété  par  les  juridictions  françaises  –  v.  29-43).         En  prononçant  une
condamnation sous ce seul angle, les juges européens évitent d’avoir à formuler une
appréciation  moins  “neutre“  sur  le  comportement  des  autorités  françaises  à
l’égard  des  Témoins  de  Jehova.  Car  cette  affaire  s’inscrivait  dans  un  contexte
évidemment sensible, le déclenchement de la procédure fiscale litigieuse étant quelque
peu connecté à une volonté politique de lutte contre les dérives sectaires (§ 9-10 : v. en
particulier, en 1996, la déclaration à l’Assemblée Nationale du ministre du Budget de
l’époque :  « Le  contrôle  fiscal  peut  donc  constituer  la  première  étape  d'un  processus  qui
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désorganise  profondément  la  secte  ou  aboutit  à  sa  dissolution »).  La  très  brève  opinion
séparée  du  juge  Jean-Paul  Costa  (Président  de  la  Cour  européenne  des  droits  de
l’homme mais qui, dans cette affaire, siégeait comme juge élu au titre de la France)
reflète cette idée que la Cour a statué a minimina et a esquivé différents problèmes. Le
juge Costa affirme ainsi avoir « beaucoup hésité dans cette affaire, en particulier parce
que certaines  des  questions  soulevées  par  la  requête,  si  elles  avaient  dû  être
tranchées, auraient revêtu à mon sens un caractère délicat, et peut-être même
“grave“  au  sens  de  l'article  30  de  la  Convention »,  c’est  à  dire  des  questions
justifiant  un  renvoi  de  l’affaire  en  formation  de  Grande  Chambre.  Les  enjeux
relatifs à l’articulation entre, d’une part, la légitime lutte contre les dérives sectaire et, 
d’autre part, la protection des droits et libertés conventionnelles – dont, en premier
lieu, la liberté de religion – risquent donc de resurgir régulièrement dans le prétoire du
Palais des droits de l’homme.   
2 Cour EDH, 5e Sect. 30 juin 2011, Association Les Témoins de Jehova c. France, Req. n°
8916/05 (Communiqué de presse)   
3 Jurisprudence liée :   
4 - Sur les mouvements sectaires et l’appréhension conventionnelle des convictions
religieuses : Cour EDH, 1e Sect. 13 janvier 2011, Mouvement Raëlien Suisse c. Suisse, Req.
n° 16354/06 – ADL 14 du janvier 2011 ; Cour EDH, 4e Sect. 7 décembre 2010, Jakóbski c.
Pologne, Req. n° 18429/06 – ADL du 7 décembre 2010 ; Cour EDH, 2e Sect. 23 février 2010, 
Ahmet Arslan et autres c. Turquie, Req. n° 41135/98 - ADL du 23 février 2010 ; Cour EDH, 3e
 Sect. 27 octobre 2009, Bayatyan c. Arménie, Req. n° 23459/03– ADL du 28 octobre 2009 ;
Cour  EDH,  1e Sect.  1er octobre  2009, Kimlya  et  autres  c.  Russie, Req.  nos 76836/01 et
32782/03 – ADL du 2 octobre 2009. 
5 - Sur la liberté de religion en général : Cour EDH, G.C. 18 mars 2011, Lautsi c. Italie,
Req. n° 30814/06 – ADL du 20 mars 2011 ; Cour EDH, 5e Sect. 17 février 2011, Wasmuth c.
Allemagne, Req. no 12884/03 – ADL du 21 février 2011 ; Cour EDH, 4e Sect. 15 juin 2010, 
Grzelak c. Pologne, Req. no 7710/02 – ADL du 15 juin 2010 ; Cour EDH, 2e Sect. 2 février
2010, Sinan Işik c. Turquie, Req. n° 21924/05 – ADL du 3 février 2010 ; Cour EDH, Déc. 5e
 Sect. 30 juin 2009, Aktas ; Bayrak ; Gamaleddyn ; Ghazal ; J. Singh ; R. Singh c. France, Req. n°




l’enquête policière sur une disparition inquiétante et
droit de donner une sépulture à ses proches       
6  L’insuffisance célérité et effectivité de l’enquête menée au sujet de la disparition d’un
couple – dont les corps furent retrouvés près de deux années plus tard – a fait naître
une violation de l’article 2 en son volet procédural (Art. 2). La France est également
condamnée pour violation du droit au respect de la vie privée et familiale (Art. 8)
 du fait de la restitution tardive des prélèvements effectués sur le corps de la fille des
requérants. 
7 A  cette  occasion,  la  Cour  européenne  des  droits  de  l’homme  a  souligné  que  « le
droit [des requérants] de donner à leur fille une sépulture […] est protégé par l'article 8
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de la Convention » mais n’a « pas [jugé] utile […] de se pencher en l'espèce sur la distinction
que le Gouvernement souhaite opérer entre le corps d'un défunt et certaines de ses parties, au
regard notamment des principes d'intégrité et de garantie de la dignité et de l'identité de l'être
humain exprimés en particulier à l'article 1 de la Convention d'Oviedo sur les droits de l'homme
et la biomédecine » (§ 101).   
8 Cour EDH, 5e Sect. 30 juin 2011, Girard c. France, Req. n° 22590/04 (Communiqué de
presse)  
9  Jurisprudence liée :  
10  - Sur l’obligation positive procédurale d’enquête dérivée du droit à la vie : Cour
EDH, 2e Sect. 14 juin 2011, Trevalec c. Belgique, Req. n° 30812/07 – ADL du 20 juin 2011 ;
Cour EDH, 3e Sect. 7 juin 2011, Baldovin c. Roumanie,  Req. n° 11385/05 – ADL du 7 juin
2011 ; 
11 Cour EDH, 5e Sect. Déc. 3 mai 2011, Zemzami et Barraux c. France, Req. n° 20201/07 –
 ADL du 22 mai 2011 ; Cour EDH, 1e Sect. 19 avril 2011, Matayeva et Dadayeva c. Russie,
Req. n° 49076/06 – ADL du 22 avril 2011 ; Cour EDH, G.C. 24 mars 2011, Giuliani et Gaggio
c. Italie, Req. no 23458/02 – ADL du 29 mars 2011 ; Cour EDH, 2e Sect. 11 janvier 2011, 
Berü  c.  Turquie, Req.  n°  47304/07  – ADL  du  12  janvier  2011 ;  Cour  EDH,  2e Sect.  14
septembre 2010, Dink c. Turquie, Req. n° 2668/07 – ADL du 19 septembre 2010 ; Cour EDH,
3e Sect. 9 juin 2009, Opuz c. Turquie, Req. n° 33401/02 – ADL du 12 juin 2009.  
12 - Sur l’enrichissement progressif du droit au respect de la vie privée et familiale : Cour
EDH, 5e Sect. 16 juin 2011, Pascaud c.  France,  Req. n° 19535/08 – ADL du 20 juin 2011 ;
Cour EDH, 4e Sect. 26 mai 2011, R.R. c. Pologne, Req. n° 27617/04 – ADL du 29 mai 2011 ;
Cour EDH, 1e Sect. 3 mai 2011, Negrepontis-Giannisis c. Grèce, Req. n° 56759/08 – ADL du 4
mai 2011 ; Cour EDH, G.C. 16 décembre 2010, A. B. C. c. Irlande, Req. n° 25579/05 – ADL du
17  décembre  2010 ;  Cour  EDH,  2e Sect.  14  décembre  2010, Ternovszky  c.  Hongrie, Req.
n° 67545/09  – ADL  du  14  décembre  2010 ;  Cour  EDH,  5e Sect.  21  décembre  2010, 
Chavdarov c. Bulgarie, Req. no 3465/03 – ADL du 26 décembre 2010 ; Cour EDH, 4e Sect. 6
juillet  2010, Grönmark  c.  Finlande et Backlund  c.  Finlande,  resp.  Req.  n°
17038/04 et 36498/05, – ADL du 7 juillet 2010.   
 
3°/- Droit à un procès équitable et à la présomption
d’innocence (Art. 6 CEDH) : Inconventionalité de la
condamnation pour dénonciation calomnieuse
résultant « nécessairement » d’une ordonnance de
non-lieu        
13 La condamnation pénale  d’une femme pour dénonciation calomnieuse après  que sa
plainte pour harcèlement sexuel ait fait l’objet d’un non-lieu viole le droit à un procès
équitable  et  le  droit  à  la  présomption  d’innocence (Art.  6.1  et  6.2)  car  cette
condamnation a  été  prononcée de  façon presque “automatique“.  En effet,  en vertu
de l’article  226-10  du  code  pénal  tel  qu’en  vigueur  au  moment  des  faits,  l’élément
matériel de l’infraction – « la fausseté des faits dénoncés » – « résult[ait] nécessairement
 de la décision, devenue définitive, d'acquittement, de relaxe ou de non-lieu déclarant
que la réalité du fait n'est pas établie ou que celui-ci n'est pas imputable à la personne
dénoncée ». Dès lors, selon la Cour européenne des droits de l’homme, « la requérante se
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trouvait ainsi confrontée à une double présomption qui réduisait de manière significative
les droits garantis par l'article 6 de la Convention, le tribunal ne pouvant peser les diverses
données en sa possession et devant recourir automatiquement aux présomptions légales posées
par l'article 226-10 du code pénal » et « n'avait de ce fait aucune possibilité d'apporter des
preuves à soumettre au débat contradictoire devant le tribunal pour établir la réalité des
faits et son absence de culpabilité avant que celui-ci se prononce » (§ 48).         Cette
condamnation  de  la  France  intervient  quelque  peu  à  retardement  puisque  le  texte
pénal  litigieux  a  depuis  été  modifié,  précisément  afin  d’éviter  cette  difficulté
(v. l’article 226-10 du code pénal en vigueur à ce jour).  Les juges européens étayent
même  leur  solution  en  s’appuyant  sur  les  réflexions  émises  au  sein  de  la  Cour  de
cassation ainsi que de l’Assemblée Nationale françaises, réflexions qui sont à l’origine
de cette évolution législative (v. § 49-53 et § 20-21).   
*
14 Cour EDH, 5e Sect. 30 juin 2011, Klouvi c. France, Req. n° 30754/03   
15 Jurisprudence liée :   
16 - Sur la présomption d’innocence : 
17 Cour EDH, 1e Sect.  24 mai 2011, Konstas c.  Grèce,  Req. n° 53466/07 – ADL du 24 mai
2011 ; Cour EDH, 5e Sect. 18 mars 2010, Kouzmin c. Russie, Req. n° 58939/00 – ADL du 18
mars  2010 ;  Cour  EDH,  4e Sect.  6  avril  2010, Ruokanen  et  autres  c.  Finlande,  Req.  n°
45130/06 – ADL du 7 avril 2010 ; Cour EDH, Déc. 5e Sect. 30 juin 2009, Eric Hacquemand c.
France, Req. n° 17215/06 – ADL du 19 juillet 2009 ; Cour EDH, 2e Sect. 11 janvier 2011, 
Barata Monteiro Da Costa Nogueira et Patrício Pereira c. Portugal, Req. n° 4035/08 – ADL du
14 janvier 2011. 
18 - Sur le droit à un procès équitable en général :
19  Cour EDH, G.C. 29 juin 2011, Sabeh El Leil c. France , Req. n° 34869/05 – ADL du 29 juin
2011 ; Cour EDH, 5e Sect. 26 mai 2011,Legrand c. France, Req. n° 23228/08 – ADL du
29 mai 2011 ; Cour EDH, 5e Sect. Déc. 3 mai 2011,Zerouala c. France, Req. n° 46227/08
– ADL du 22 mai 2011 ; Cour EDH, 2e Sect. 26 avril 2011, Steulet c. Suisse, Req. n°
31351/06 – ADL du 27 avril 2011 ; Cour EDH, 5e Sect. 31 mars 2011, Chatellier c. France,
Req. n° 34658/07 – ADL du 3 avril 2011 ; Cour EDH, 2e Sect. 19 janvier 2011, Guadagnino c.
Italie  et  France,  Req.  n° 2555/03 – ADL  du  27  janvier  2011 ;  Cour  EDH,  G.C.  23  mars
2010, Cudak c. Lituanie, Req. n° 15869/02 - ADL du 24 mars 2010. 
 
 4°/- Droit à un procès équitable (Art. 6
CEDH) : Conventionalité de la procédure menée par la
Commission des opérations de bourse, devenue
Autorité des marchés financiers, dans l’affaire « Jean-
Marie Messier »        
20 La  procédure  déclenchée  par  la  Commission  des  opérations  de  bourse  (COB)  –
remplacée ensuite par l’Autorité des marchés financiers (AMF) – à l’encontre de Jean-
Marie Messier (peu après sa démission du poste de président-directeur général de la
société Vivendi Universal)  et  qui  se solda par la  condamnation de l’intéressé à une
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sanction pécuniaire de 500 000 euros n’a pas violé le droit à un procès équitable (Art.
6). 
*  
21 Cour EDH, 5e Sect. 30 juin 2011, Messier c. France, Req. n° 25041/07 (Communiqué
de presse)  
22  Jurisprudence liée :  
23  -  Sur  les  procédures  disciplinaires  et  de  sanction  initiées  par  des  autorités
administratives ou des ordres professionnels : Cour EDH, 5e Sect. 20 janvier 2011, 
Vernes c. France, Req. n° 30183/06 – ADL du 27 janvier 2011 ; Cour EDH, 5e Sect. 22 avril
2010, Chesne c.  France, Req.  no 29808/06 – ADL du 26 avril  2010 ; Cour EDH, 5e Sect.  18
février 2010, Baccichetti c. France, Req. no 22584/06 – ADL du 18 février 2010 ; Cour EDH,
5e Sect. 11 juin 2009, Dubus S.A. c. France, Req. n° 5242/04 – ADL du 12 juin 2009 ; Cour
EDH,  5e Sect.  24  septembre  2009, Mérigaud  c.  France,  Req.  no32976/04 – ADL  du  24
septembre 2009. 
24 - Sur le droit à un procès équitable en général : Cour EDH, G.C. 29 juin 2011, Sabeh
El Leil c. France , Req. n° 34869/05 – ADL du 29 juin 2011 ; Cour EDH, 5e Sect. 26 mai
2011, Legrand c. France, Req. n° 23228/08 – ADL du 29 mai 2011 ; Cour EDH, 5e Sect.
Déc. 3 mai 2011, Zerouala c. France, Req. n° 46227/08 – ADL du 22 mai 2011 ; Cour
EDH, 2e Sect. 26 avril 2011, Steulet c. Suisse, Req. n° 31351/06 – ADL du 27 avril 2011 ; 
Cour EDH, 5e Sect. 31 mars 2011, Chatellier c. France, Req. n° 34658/07 – ADL du 3 avril
2011 ; Cour EDH, 2e Sect. 19 janvier 2011, Guadagnino c. Italie et France, Req. n° 2555/03 –
 ADL  du  27  janvier  2011 ;  Cour  EDH,  G.C.  23  mars  2010, Cudak  c.  Lituanie,  Req.
n° 15869/02 - ADL du 24 mars 2010.
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